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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ


CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’OEA EN VERTU DE L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)]
Fundación Libertad y Desarrollo Social

ANALYSE DES INFORMATIONS CONCERNANT LA DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DE LA 
FUNDACIÓN LIBERTAD Y DESARROLLO SOCIAL 

Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques dans le but de fournir des informations concernant l’organisation de la société civile Fundación Libertad y Desarrollo Social à la Commission sur la gestion des sommets interaméricains et la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA (CISC).  Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA» et incluent une liste des documents présentés par la Fundación Libertad y Desarrollo Social, en application de ces Directives. 

1.
Généralités


La Fundación Libertad y Desarrollo Social est une organisation à but non lucratif, constituée le 9 novembre 2006, à Panama (République du Panama), qui représente en Amérique latine ABLE International (Association pour l’amélioration de la vie et l’éducation). Elle a pour but de réaffirmer et de promouvoir les valeurs de base de la société par l’élaboration de programmes d’amélioration sociale portant sur l’éducation, l’alphabétisation et la rééducation des toxicomanes et des personnes privées de la liberté.


La Fundación Libertad y Desarrollo Social s’efforce de promouvoir une société libre des fléaux tels que les drogues, la criminalité et l’immoralité. En outre, elle s’efforce de lutter contre l’illettrisme, de rééduquer les personnes privées de la liberté et d’éliminer les facteurs qui suscitent et déclenchent les comportements criminels. La Fondation travaille dans les communautés rurales du Costa Rica et du Honduras et dans les établissements pénitenciers du  Panama. Le siège principal de l’organisation est à Panama. 


La Fundación Libertad y Desarrollo Social est financée par des accords conclus avec le gouvernement, tels que l’accord avec le Ministère de la présidence de la République du Panama et avec la Commission nationale de prévention de la consommation de drogues (CONAPRED) ainsi que par des contributions d’institutions civiles, d’entreprises privées et d’autres organisations non gouvernementales.


La Fundación Libertad y Desarrollo Social a déposé sa demande le 27 février 2007.

2.
Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom :


Fundación Libertad y Desarrollo Social
Adresse :

Calle Manuel J. Hurtado, Edificio Panorama, Piso 13

La Cresta, Panama, République du Panama

Téléphone :

(507) 223-8259, (507) 6672-1849

Adresse électronique :
jhom@flydes.org; emunoz@flydes.org

Site web :

www.flydes.org

Présidente :

Elvira Muñoz de Hom

Secrétaire général :
Jairo Hom

Date de constitution :
9 novembre 2006

3.
Principaux secteurs de travail de l’organisation et leurs liens avec les activités de l’OEA


La Fundación Libertad y Desarrollo Social concentre ses activités dans les secteurs de travail propres à contribuer à l’amélioration des conditions de vie de la population, à une plus grande sécurité des citoyens et au renforcement de l’État. Ses secteurs de travail sont les suivants : 

· Promotion de la défense des droits de la personne;

· Prévention des délits et de la criminalité par des campagnes d’éducation et contribution à la réduction du nombre de récidives pénales en matière de consommation, de trafic et de possession de drogues; 

· Amélioration de la capacité d’apprentissage de la population et en particulier des populations en situation de risque au moyen de programmes visant à empêcher l’abandon scolaire;

· Rééducation de la population carcérale et élaboration de programmes destinés à faciliter la réinsertion des détenus dans la société et dans le monde du travail par le biais de programmes éducatifs;

· Appui aux activités de l’État et de l’administration de la justice dans le domaine de la diminution de la criminalité et de la rééducation des toxicomanes et des criminels.

4.
Contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA


Dans les efforts que déploie la Fundación Libertad y Desarrollo Social pour promouvoir ses secteurs de travail, elle met en œuvre diverses activités qui sont susceptibles d’aider l’OEA à accomplir sa mission. Les principales activités menées par cette organisation sont: 

· Mise en œuvre de programmes et de projets visant à promouvoir la défense et le respect des droits de la personne;

· Exécution d’activités destinées à renforcer l’alphabétisation des communautés à faibles revenus;

· Promotion de programmes ayant pour but la rééducation des toxicomanes et la prévention de la consommation des drogues; 

· Promotion de programmes ayant pour but de prévenir la criminalité et de rééduquer les criminels qui sont incarcérés par des traitements médicaux et psychologiques, des techniques organisationnelles, des outils éducatifs et d’amélioration de la vie; 

· Création d’offres d’emploi et de possibilités productives au moyen d’offres de services consultatifs sociaux et l’organisation de conférences et de programmes de formation à l’intention des personnes qui se trouvent en détention dans les établissements pénitenciers. 

5.
Identification des secteurs de travail de l’OEA où l’organisation est disposée à soutenir les activités mises en œuvre ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon de réaliser les objectifs que s’est fixés l’OEA


La Fundación Libertad y Desarrollo Social estime qu’elle peut apporter un soutien aux initiatives de l’OEA dans le domaine de la promotion des droits de la personne et du renforcement institutionnel de la manière suivante: 

· en appuyant les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) par la diffusion d’informations sur les droits humains, économiques, sociaux, culturels et du travail;
· en appuyant le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour l’élaboration de programmes éducatifs visant à prévenir la criminalité;

· en faisant connaître les mandats émanés des Sommets des Amériques, en particulier ceux relatifs à la prévention de la criminalité;

· en appuyant et en faisant connaître les travaux réalisés par le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) par la création de partenariats propres à améliorer le traitement et la rééducation des consommateurs de drogues illicites. 

6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA

· Lettre au Secrétaire général de l’OEA (en date du 27 février 2007)

· Acte constitutif (en date du 7 novembre 2006) 

· Statuts (en date du 7 novembre 2006) 

· Rapport annuel pour l’année 2006

· Déclaration de la mission de l’institution

· États financiers au 31 décembre 2006 (vérifiés par l’expert comptable Luis Carlos Castillo, CPA nº 4296).
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